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R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Quelque  raffurantes  que  foient  pour  l’innocence  les 
formes  de  l’inftruéHon  & dii  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles, quelque  garantie  quelles  offrent  contre  la  furprife 


(1)  Composée  des  représentais  du  peuple  Pons  (de  Verdun  )* 
Berlier  , Grenier , Detubuisse  et  du  w porteur* 
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& Terreur  s des  exemples,  heuteufement  rares,  ont  déjà  j#ouvé 
que',  comme  toutes  les  inltitutions  civiles,  elles  pouvoient 
quelquefois  tromper  Tempérance  quelle?  ont  fait  concevoir 
au  îégif latent  , & qu’aujourd’hui  encore  un  innocent  pou- 
voir erre  la  vi<time.de  1 erreur  ou  du  crime. 

Le_  Directoire  exécutif  vous  a demandé  ^ citoyens  col- 
lègues 9[  &-■  la  commiilion  dont  je  luis  l'organe  vient  vous 
puopofer  de  prendre  une  refolution  qui  puilie  , dans  quel- 
ques cas  du  moins  , faire  abolir  une  condamnation  prouvée 
injuffe  , quoique  prononcée  conformément  a nos  lois. 

Cette  propofmon  vous  paraîtra  fans  doute  d’un  grand 
intérêt  , &c  vous  penfercz  aufli  qu’il  eil  bien  urgent  de 
l’adopter , en  vous  rappelant  que  le  Directoire  exécutif  vous 
annonce  que  trois  citoyens  gémiffent  aéfuefletnent  dans  les 
fers  , comme  coupables  d’un  délie  qui  n’a  jamais  exiilé. 

Quoiqu’en  général  ce  ne  foit  pas  fur  un  cas  particulier 
que  le  Corps  légiilatif  doive  motiver  les  lois , je  crois  de- 
voir vous  faire  connoître  celui  qui  vous  efl  dénoncé  par  le 
Directoire,  autant  pour  motiver  l’urgence,  que  pour  faire 
fentir  ia  néceflîté  de  la  refolution  dont  j’aurai  Tbo.nneur  de 
vous  préfenter  le  projet.  L’expofé  fommaire  que  je  vais  vous 
faire  effc  tiré  des  pièces  jointes  ail  meflage. 

En  floréal  an  4 ? la  veuve  Vannier  a dénoncé  Jean-  Fran- 
çois Petit  - Renaud  , fa  fille  & fon  fils  , comme  ayant 
commis  chez  elle  un  vol  avec  effraction. 

Cette  dénonciation  a été  fuivie  d’une  inflruction  crimi- 
nelle & d’un  jugement  qui  a condamné  les  accufes,  comme 
convaincus;  (avoir,  le  père,&  le  fils  Fetit-Renaud  à vingt- 
quatre  années  de  fers,  & la  fille  à vingt-quatre  années  de 
détention. 

Ceux-ci  fe  font  pourvus  au  tribunal  de  caffation,  mais 
fans  fuccès  ; ils  fubiflent  la  peine  prononcée  contre  eux. 

Cependant  Taccufateur  public  fut  informé  que  la  veuve 
Vannier  avoir  encore  en  fa  pofleflion  des  effets  qiTel le  avoir 
prétendu  lui  avoir  été  volés;  que  cette  veuve  avoit  cherché, 
lors  de  Tmflruétron  de  la  procédure  contre  la  famille  Petit- 
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Renaud  , à fuborner  des  rémois  ? qu’elle  y avoît  môme 
f réufïî. 

Ce  fon&ionnaire  public  crut  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de 
dénoncer  ces  faits  à l’officier  de  police.  Celui-ci  a procédé 
en  la  forme  tracée  par  la  loi  } la  veuve  Vanniêr  & les  té- 
moins qu’elle  avoit  fubornés  ont  été  mis  en  accufation  ? 
& , par  jugement  du  tribunal  criminel  , du  2-3  prairial  an  5, 
condamnés  • favoir , la  veuve  Vannier  à vingt  ans  de  réclu- 
fion  , & Jofeph  Lambert  a vingt  ans  de  fers  , comme  con- 
vaincus , la  première  , d’avoir  fu  borné  Jofeph  Lambert,  8c 
celui  - ci  d’avoir  porté  contre  la  famille  Petit-Renaud  un 
faux  témoignage. 

Les  condamnés  fe  font  auffi , , fans  fuccès , pourvus  au 
tribunal  de  cailation  contre  ce  jugement  : il  a été  exécuté. 

Ainfi , d’une  part  , Petit  - Renaud  père  8c  fils  (ont  aux 
fers  , la  fille  Petit-Renaud _éft  reclufe  , tous  trois  comme 
convaincus  d’avoir  commis  un  vol  avec  effraâûon  ..chez  la 
veuve  Vannier.  D’autre  part,  la  veuve  Vannier  eft  ayili  re- 
clufe pour  avoir  caiemnieùfement  dénoncé  , 8c  Jofeph  Lam- 
bert pour  avoir  faufiement  chargé  dans  fes  g , déportions  la 
famille  Petit-Renaud.  * 

Les  lois  exiftantes  ne  fournirent  aucun  moy%n  de  faire 
v cefier  cet  état  de  chofes  , parce  qu’elles  ne  laifient  au  de  là 
du  tribunal  de  caffation  aucun  refuge  aux  condamnés  par 
jugemens  émanés  des  tribunaux  -criminels. 

La  juftice  ne  permet  pas  , citoyens  repréfentans  , de 
laifï'er  plus  long-temps  cette  lacune  dans  le  code  des  délits 
& des  peines.  La  vérité  a des  droits  imprefcripnbles  8c 
inaltérables.  Aucune  loi  ne  peut  en  interdire  ou  en  fuf- 
pendre  l’exercice , 8c  vous  ne  pouvez  faire  du  grand  pou- 
voir dont  vous  ères  invefiis  un  plus  bel?  un  plus  fatisfaifant 
ufage  , qu’en  a (Tarant , par  des  mefures  légiflati ves  , qu’elle 
triomphera  toujours  des  obflaclës  que  le  crime  pourrait  lui 
oppofer  des  erreurs  même  qui  pourraient  lui  nuire. 

Lorfque  la  France  étoit  gouvernée  par  des  rois  , le  pri- 
vîlège  que  ceux-ci  s’étoient  arrogé  de  faire  grâce  à ceux 
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que  les  tribunaux,  que  les  lois  avoient  déclarés  coupable*  J 
fourniffoit  des  remèdes  nombreux  8c  toujours  efficaces  contre 
les  jugemens  criminels. 

L’Alfemblée  constituante  a détruit  cet  abus  en  décrétant1, 
le  s5  leptembre  1731 , l’abolition  de  tous  adtes  tendant  à 
empêcher  ou  à fufpendre  l’exercice  de  la  juftice  criminelle, 
8c  notamment  l’ulage  des  lettres  de  grâce  , de  rémiffion  , 
d’abolition,  de  pardon  & de  commutation  de  peines. 

Le  décret  ne  parle  pas  d’une  autre  efpèce  de  lettres 
connues  fous  le  nom  de  lettres  de  révilîon  , dont  il  eft 
fait  mention  dans  l’article  VIII  du  titre  XVI  de  l’ordon- 
nance de  1670. 

L’effet  de  ces  lettres  étoit  de  foumettre  à un  nouvel 
examen  les  procédures  dans  le  (quelles  il  paroiffoit  que  le 
juge  avoir  été  trompé,  & avoir  condamné  un  innocent. 
Il  11’étoit  pas  abufif  comme  l’effet  des  lettres  de  grâce  , de 
xémiftionou  autres,  qui  mettoient  l’abfolue  volonté  du  prince 
a la  place  de  la  loi. 

Néanmoins  on  ne  peut  douter  , aujourd’hui  fur  ^ tout,1 
que  l’ufage  des  lettres  de  révifton  ne  foit,  comme  celui  de 
toutes  les  autres , entièrement  aboli. 

• Mais  la  caufe  qui  autorifoit  l'obtention  de  ces  lettres 
fubii fiant  toujours  , puifque  toujours  il  eft  poftible  que  les 
hommes  chargés  de  prononcer  fur  l’exiftence  8c  l’auteur 
d’un  délit  foient  induits  en  erreur  , puifque  toujours  il 
importe  qu’un  innocent  ne  foit  pas  , puni  pour  un  délit  qu’il 
n’auroit  pas  commis  , la  commiflion  dont  je  fuis  l’organe 
a penfé  , comme  le  Diredtoire  , qu’il  falloir  qu’une  loi  in- 
diquât un  moyen  de  revenir  fur  les  jugemens  criminels  , 
lorfque  la  juftice  I’exigeroit. 

Cette  idée  n’eft  pas , citoyens  collègues , contraire  aux 
principfes  adhisls,  ni  à rinftitution  des  jurés. 

Nous  liions  bien  dans  la  conftitution  que  toute  perfonne 
acquittée  par  un -jury  légal  ne  peut  plus  être  reptile  ni 
accufée  pour  un  même  fait;  mais  nous  ne  liions,  ni  dans 
la  couftuuiijn  , ni  dans  aucune  des  lois  relatives  à finit  rue- 


tîon  des  procès  criminels , que,  quand,  après  un  jugement  , 
ii  fera  devenu  évident  qu’il  a été  mal  rendu,  que  les  jurés 
ont  été  tfompés  , il  faudra  néanmoins  refpeèter  leur  dé- 
cifion  , 6c  la  regarder  comme,  une  vérité  inconceftable  6c 
démontrée. 

Sans  doute  les  déclarations  des  jurés  méritent  une  grande 
confidération  , je  peux  même  dire  un  grand  refped.  Elles 
font  le  réfultat  du  fentimenc  de  la  confidence  de  citoyens 
probes  6c  impartiaux,  il  eft  jgfte  , il  eft  néceifaire  que  la 
loi  les  préfume  exadtes  6c  quelle  y ajoute  une  foi  en- 
tière. 

Mais  quand  il  eft  démontré  que  les  jurés  eux  - mêmes 
ont  été  trompés  , qu’ils  l’ont  été  fans  le  favoir  , fans  pou- 
voir , par  conféquent  fe  garantir  de  l’erreur  ; quand  il  eft 
prouvé  qu’un  crime  a été  commis  pour  les  tromper  , 
certes  il  feroit  de  la  plus  révoltante  abfurdité  de  vouloir 
encore  s’en  tenir  à leur  déclaration.  Ce  feroit  faire  in- 
jure aux  principes  fur  iefqtiels  eft  baiée  l'indication  , que 
de  tenter  d’en  tirer  une  femblable  conféquente. 

Ces  principes  font  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
jamais  être  foumife  à l’appel  , que  les  accules  même  ne 
peuvent  être'  admis  a pofer  contre  cette  déclaration  des 
faits  juftificatifs  , que  les  jurés  ne  peuvent  être  tenus 
de  rendre  compte  des  motifs  de  leur  opinion.  Aiufi  inuti- 
lement un  condamné  prétendroit-il  , offnroit-il  de  prouver 
que  les  jurés  fe  font  trompés  à fon  égard.  La  convidion 
n’ayant  6c  [ne  pouvant  avoir  de  règle  fixe,  il  eft  impof- 
fible  de  foutenir  que  les  jurés  ne  pouvoient  l’avoir  ac- 
quife  d’après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  eux  , qu’ils 
fe  font  trompés  fur  la  nature  des  faits  , des  circonftanccs 
qui  leur  ont  été  préfentés.  Les  impreftions  qu’ils  ont  reçues 
n’ont  pu  laifler  après  elles  aucune  trace , on  ne  peut  les 
pefer  , ni  par  conféquent  calculer  l’effet  qu’eile3  ont  du 
produire. 

Il  en  eft  bien  différemment , quand  il  eft  prouvé  que 
les  jurés  ont  été  trompés  9 quand  des  faits  péremptoires 
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excluent  la  poffibilité  de  ceux  que  les  jurés  ont  déclarés 
Conftans  , quand  il  démontré  enfin  qu’un  crime  a ét  é 
commis  pour  les  induire  en  erreur. 

Alors  ce  n’eft  plus  la  déaïîon  du  jury  que  le  condamné 
attaque  , c’eft  la  procédure  toure  entière  , comme  étant 
l’œuvre  infâme  de  la  prévarication  , de  la  calomnie  ou  de 
la  fubornation.  ' 

Alors  fans  doute,  c’eft-a-dire , lorfqu'un  condamné  fe 
préfente  avec  une  preuve  légale  & claire  de  la  furprife 
faite  au  tribunal  ou  aux  jurés  qui  ont  prononcé  fur  fou 
fort  , la  préfomption  de  l'infaillibilité  du  jury  doit  faire 
place  à l’évidence  , Sc  dans  ce  cas  il  faut  bien  autorifer  la 
révifion  du  procès , fi  Pon  ne  veut  pas  confacrer  fciem- 
ment  une  erreur , une  mjuftice  maoifeftes. 

C’eft  dans  ce  cas  , repréientans  du  peuple,  ôc  dans  ce 
cas  feul , que  la  commiffion  dont  je  fuis  l’organe  a penfé 
qu’il  pouvoir , qu’il  devoir  même  y avoir  lieu  à la  réviiion 
d’un  procès  criminel  ? ôc  encore  vous  propofera-t-elle  de 
ne  la  permettre  qu’avec  de  grandes  précautions  Ôc  une  ex- 
trême réfer  ve.  v 

La  Convention  nationale  l’a  admife  par  fon  décret  du  i5 
naai  1798  , dans  le  cas  où  deux  accufés  auroient  été  con- 
damnés par  deux  jugemens  différens,  comme  auteurs  d’un 
même,  délit  * vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  l’admettre, 
lorfque  la  déclaration  du  jury  aura  eu  pour  bafe  des  pièces 
fauffes  ou  de  faux  témoignages,  car  alors  il  peut  y avoir  du 
doute  même  fur  i’exiftence  du  délit. 

Dans  l’une  ôc  l’autre  de  ces  circonftances  il  ne  peut 
y avoir  aucun  inconvénient,  il  eft  au  contraire  de  la  plus 
ffri&c  juftice  de  révifer  le  procès.  Les  jurés  eux-mêmes  ne 
poiirrolenc  fe  difpenfer  de  le  faire,  car  il  ferait  trop  affreux 
pour  eux  de  voir  fublîfter  l’effet  .de  leur  déclaration  , 
après  avoir  reconnu  la  faufferé  de  la  caufe  qui  l’auroit  fait 
naître. 

J’ai  dit  , citoyens  repréfentans  , qu’en  vous  propofant 
d’atuorifer,  dans  un  cas  extraordinaire,  la  révifon  d’un  procès 
criminel , la  commiffon  vous  propoferoit  aiifti  de  ne  la 
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faire  qu’avec  de  grandes  précautions  Sc  une  extrême  ré- 
ferve. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  que  la  loi  que  vous  rendrez  en 
cédant  au  vœu  de  la  juftice  puiffe  ouvrir  la  porte  à aucun 
des  abus  que  produtfoienc  autrefois  les  aétes  dont  l’Afiem- 
blée  conftituante  a aboli  l’ufage. 

Il  ne  faut  pas  que  fur  un  (impie  expofé  plus  ou  moins 
fpécieux  , plus  ou  moins  vraifemblable  j il  ne  faut  pas 
même  que  fur  des  faits  plus  ou  moins  prouvés  , un  con- 
damné ou  fes  proches  puiffent  obtenir  ou  même  demander 
la  révifion  d’un  procès.  Rien  ne  doit  être  livré  à l’arbi- 
traire dans  une  matière  aulïi  importante  , Sc  la  loi  doit  dé- 
terminer limitativement  le  genre  de  preuve  qui  devra  être 
admis. 

On  conçoit  aifément , en  effet , que  s’il  étoir  permis  à 
un  condamné  de  fe  prévaloir  de  toutes  fortes  de  moyens 
pour  prouver  ou  effayer  de  prouver  que  la  dénonciation  , 
la  plainte  portée  contre  lui  , ont  été  calomnietifes , que 
les  témoins  entendus  contre  lui  ont  été  fubornés  ; on 
conçoit  aifément , dis  - je  , qu’il  y auroit  prefque  autant 
de  demandes  en  révifion  , qu’il  y en  a en  caffation  , Sc 
il  feroit  bien  à craindre  qu’un  condamné  ne  parvînc  lui- 
même  par  la  fubornation  à prouver  que  des  témoins  qui 
n’auroient  dépofé  contre  lui  que  la  vérité,  (e  feraient  rendus 
coupables  d’un  faux  témoignage. 

Pour  éviter  ce  double  inconvénient  , la  commillîon 
penfe  qu’un  condamné  ne  peut  être  admis  à demander, 
la  révifion  de  fon  jugement  qu’autant  -qu’il  prouveroit 
par  un  autre  jugement  rendu  dans  les  formes  légales 
la  fauffeté  des  pièces  produites  ou  des  déportions  faites 
contre  lui. 

En  reftreignant  alnfi  les  moyens  que  pourra  employer 
un  condamné , vous  ferez  allurés , citoyens  collègues , de 
ne  lui  en  enlever  aucun  de  ceux  qae  peut  avouer  la  loi , 
êc  de  lui  accorder  aulli  tout  ce  que  la  loi  peut  Sc  doit  lui 
accorder. 

D’abord  vous  ne  lui  enleverez  aucun  des  moyens  que 
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peut  avouer  la  loi.  En  effet  la  loi  accorde  , vous  le  favez  , 
une  confiance  prefque  aveugle  aux  déclarations  des  jurés. 
Si  elle  peut  la  leur  retirer , ce  n’efi:  que  quand  il  efic  évident 
qu’ils  ont  été  trompés.  Or  celui  qui  trompe  la  juftice  , 8c 
des  jurés  par  conféquent,  eft  coupable  d’un  crime;  il  eft 
coupable  de  faux  8c  de  parjure  ; il  peut , il  doit  donc 
être  pourfuivi  criminellement.  Ainii  en  exigeant  que  la 
preuve  de  faux  témoignage  dont  un  condamné  voudroic 
fe  prévaloir  refuite  de  la  difpofiticn  d’un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  criminel , vous  ne  refufbz  réellement  à ce 
condamné  aucun  des  moyens  avoués  par  la  loi. 

Vous  lui  accordez  aulii  tout  ce  que  la  loi  peut  8c  doit 
lui  accorder.  La  loi  , je  le  répète , a mis  une  confiance 
prefque  aveuglé  dans  les  déclarations  émifes  par  des  jurés. 
Pour  la  faire  céder,  cette  confiance 6 dans  un  cas  particu- 
lier, il  faut  au  moins  que  baffe  oppofé  à la  déclaration 
foie  a tifli  iolemnel , auffi  légal  , qu’il  ioit  aqdi  digne  qu’éile 
de  la  confiance  de  la  loi  ; 8c  la  ns  doute  il  n’exifte  aucune 
cfpèce  ci’acle  judiciaire  ou  extrajudiciaire  qui  puiffe  , pour 
la  foi  que  la  loi  lui  accorde,  être  rnis  en  parallèle  avec 
une  déclaration  éinife  par  des  jurés. 

Mais  quand  deux  jugemens  rendus  fur  deux  déclarations 
différentes  de  jurés  fe  trouvent  en  oppofition  direéte  ; 
quand  Lune  de  ce  s déclarations  perte  qu’un  crime  a été 
commis;  quand  il  réfulte  de  l’autre  que  la  conviébion  du 
jury  a eu  pour  hafe  des  pièces  fauftescu  de  faux  témoignages, 
la  juftice,  comme  la  raifon,  veulent  que  l’on  cherche  la 
vérité  par  une  voie  nouvelle  8c  extraordinaire  ; ôc  il  ne 
peut  y en  avoir  d’autre  que  la  révifion  du  jugement  contre 
lequel  il  s’élève  une  réclamation. 

Il  me  refte  à examiner  comment  doit  fe  faire  cette  ré- 
vifion. 

Dans  les  cas  femblahles  à celui  dont  il  s’agir,  les  anciennes 
ordonnances  amorifoien-  à fe  pourvoir  , fort  de  lettres  de 
révifion  , foit  de  (impies  lettres  de  requête  civile,  8c  ces 

avoi  t 

jugeent  que  ion  pce- 
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lettres  dévoient  être  enthérinées  par  le  tribunal  qui 
rendu  le  jugement.  Ce  tribunal,  s’il  jugeoit  que  fou 


l 


9 

mier  jugement  avoit  pour  bafe  des  moyens  reprouvés  par 
la  loi,  prenoit  de  nouveau  connoiilance  du  fond  du  procès, 
ôc  rendoit  un  fécond  jugement.  ™ 

La  commifîion  ne  vous  propofera  pas , citoyens  collègues, 
d’adopter  cette  marche  quoique  très- (impie  & très-expe- 
ditive.  La  différence  eiTeutielle  qui  exifte  entre  la  forme 
ancienne  & celle  actuelle  de  procéder  en  matière  criminelle 
ne  le  permet  pas. 

N’y  auroic  il  pas  d’ailleurs  un  inconvénient  grave  à ren- 
voyer devant  un  tribunal  qui  fe  feroit  déjà  prononce  , 
l’examen  d’un  procès  dont  le  jugement  devroic  être  ré- 
formé? N’y  auroic  - il  pas  à craindre  qu’une  prévention  , 
peut-être  involontaire , ne  fe  fubftituât  dans  ce  tribunal 
â la  place  de  l’impartialité,  qu’il  eft  fi  important,  ti  nécef- 
faire  de  voir  préfider  à tous  les  aétes  d’une  procédure  cri- 
minelle ? 

Nous  avons  penfé,  citoyens  collègues , que , pour  éviter 
ce  danger , autant  que  pour  fuivre  l’eiprit  de  la  conftitution 
6c  les  lois  de  la  République  , c’étoit  au  tribunal  de  cafta- 
tion  qu’il  falloir  attribuer  la  révifion  des  jugemens  crimi- 
nels dans  les  cas  où  la  loi  l’aura  autorifée. 

D’abord  la  révifion  n’a  d’autre  objet  que  la  caffation  Sc 
rannuliation  d’un  jugement;  fous  ce  premier  rapport,  elle 
femble  devoir  appartenir  , comme  de  droit , au  tribunal  de 
caffation. 

Ce  tribunal  * élevé  par  la  conffitution  au-defllis  de  cous 
les  autres,  peut  recevoir  cette  attribution  nouvelle,  qui  fera 
moins  une  ampliation  de  pouvoir , qu’un  développement, 
(i  je  puis  ainfi  dire  , de  celui  que  la  conftitution  4ui  accorde. 
Nous  ne  vous  propoferons  pas  de  i’autorifer  à ftaruer  fur 
le  lorr  du  condamné;  il  ne  peut,  par  la  nature  de  ion  or- 
gan.fation,  entrer  dans  les  détails  que  néceftite  un  juge- 
ment fur  le  fond.  Il  prononcera  feulement  fur  la  feule 
queftion  de  (avoir  (i  le  jugement  qui  lui  fera  dénoncé 
comme  fondé  fur  des  pièces  fondes  ou  fur  de  faux  témoi- 
gnages, doit  ou  non  être  maintenu. 

Dans  le  dernier  cas , il  rejettera  la  demande  : dans  le 
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premier,  il  ca fiera  Sc  annullera  le  jugenaent  Se  tout  ce  qui 
laura  précédé , à partij^  de  l’époque  a laquelle  les  pièces 
fauiTes  auront  été  produites,  ou  les  faufies' déportions  en- 
tendues. 

En  lui  traçant  cette  marche  , vous  préviendrez  , citoyens 
collègues,  l’abus  qu’on  pourroit  faire  de  la  loi  , fi,  parce 
qu’une  pièce  faillie  auroit  été  produite  , ou  un  faux  témoin 
entendu  , on  annulloit  une  procédure,  de.  on  acquitcoit  un 
condamné  contre  lequel  il  pourrait  y avoir  d’aiileucs  des 
preuves  fuffifaines. 

î Votre  imeirion  5 en  créant  un  moyen  de  réparer  une 

Irquftiçe  , n-ell  pas  d’aflfufer  l’impunité  à un  coupable,  & 
fi  c’eft  pour  vous  un  devoir  de  donner  à un  condamné  la 
Acuité  d’effacer  jufqu’à  la  trace  de  la  Calomnie  , c’en  eft 
an  également  de  laifier  dans  toute  leur  force  les  autres  preuves 
qui  peuvent  exiftet  contre  lui  , car  il  importe  à la  Républi- 
que qu’acim  délit  ne  refie  impuni. 

Âinfi  , par  exemple  , quand  les  pièces  fauffes  n’auront 
été  produites  ; quant!  les , témoins  fubornés  n’auront  été 
entendus  que  devant  le  tribunal  criminel  , vous  ne  voudrez 
pas  que  l’aéte  d’accufation , ni  la  déclaration  du  jury  d’ac- 
cnfttÎQn  foient  annullés  , parce  que  les  pièces  fauffes  ou 
les  faux  témoignages  n’auront  pu  en  avoir  été  la  bafe  \ 8c 
i!  fumea  d’an nuller  le  jugement  que  ces  pièces  fauffes  ou 
ces  fàux  témoignages  auront  pu  influencé® 

En  un  mot  , quand  il  fera  prouvé  d’une  manière  légale 
qu'un  faux  a été  commis  pour  faire  condamner  un  ac-cufé  , 
celui-ci  fera  remis  au  même  de  femblable  état  qu’il  étoit 
avant  que  ce  faux  ne  fut  commis  : c’eft  H t-out -ce  qu’il 
peut  attendre  de  la  juftice , & ce  que  vous  devez  lui  ac- 
corder. 

‘Ç’eft  avec  une  force  dé  regret,  citoyens  collègues,  que 
la  commiflipii  au  nom  deN  -laquelle  j’ai  la  parole*  vous 
propofeta  , dans  la  forme  d’urgence  , un  projet  de  résolu- 
tion .d’an  fi  grand  intérêt.  Mais  le  Directoire  vous  annonce, 
de  les  pièces  qui  font  devant  moi  prouvent  qu’une  loi  qui 
manque  à notre  code  criminel  eft  attendue  avec  une"  légitime 
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impatience  par  deux  citoyens  actuellement  aux  fers  , un  troi- 
fième  en  récltfïon.  Ce  motif  eft  impérieux  , & vous  permet 
fans  doute  d’ufer  de  la  faculté  que  vous  accorde  la  conf- 
titucion  , de  ne  pas  foumettre  aux  trois  !e£bures  8c_  aux  ajour- 
nemens  la  proportion  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  foa- 
mettre  à votre  délibération. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  9 après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflion  fpéciale  chargée  d’examiner  un 
melîage  du  Directoire  exécutif  du  quatiième  jour  complé- 
mentaire de  Tannée  dernière  , & les  procédures  jointes  â 
ce  melîage  ; 

Confidérant  que  les  lois  de  la  République  n’offrent  aucun 
mode  de  recours  contre  les  jngemens  rendus  par  les  tribu- 
imlüx  criminels  de  département  fur  pièces  fauffesou  de  faux 
réiioignages  ? & qu’il  importe  de  réparer  fans  délai  cette 
omiftion  9 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  après  avoir  déclaré  Turgence  , a réfoîu  : 

Article  p r e m i e r. 


Il  y a lieu  à la  révifion  clés  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  de  département  , lorfqiî ij  eft  prouvé 
qu’ils  l’ont  été  fur  pièces  fauftes  ou  fur  de  faux  témoi- 
gnages. 


Cette  preuve  ne  pourra  ré  fui  ter  que  d’un  jugement  rendu 
pâr  un  tribunal  criminel  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
loi  du  3 brumaire  an  4>  qui  aura  déclaré  fauftes  les  pièces 
ou  les  dépofitions  fur  lefquelles  eft  intervenu  le  jugement 
donc  la  révifion  fera  demandée. 


I I I, 

Pour  obtenir  cette  révifion , les  condamnés , leurs  parens 
ou  héritiers  fe  pourvoiront  dire  élément  au  tribunal  de  calîa- 
tion  par  fimple  mémoire , auquels  ils  joindront  copie  du 
jugement  dont  ils  demanderont  la  révifion,  8ç  de  celui  dont 
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ils  èntendent  tirer  U preuve  de  la  fallification  des  pièces 
ou  des  faux  témoignages. 

i v. 

Le  tribunal  de  caiTation  , par  l’intermédiaire  du  miniftre 
de  la  juftice  , fe  fera  remettre  fans  délai  les  pièces  pio- 
duites  8c  les  procédures  faites  dans  l’inliruétion  qui  a pré- 
cédé l’un  8c  Tautre  jugement. 

V. 

Il  procédera  auffi  fans  délai  à l’examen  du  mémoire  , 
des  jugemens,  pièces  8c  procédures  , 8c  prononcera  fur  la 
demande  en  la  forme  tracée  par  le  titre  VIII  de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4» 

V I. 

S’il  juge  que  le  premier  jugement  a eu  pour  bafe  les 
pièces  ou  les  dépolirions  déclarées  faulfes  par  le  feconc^ 
il  ca liera  8c  annulera  le  premier,  8c  toutes  les  procédures 
qui  font  précédé , à partir  de  la  production  des  pièces 
déclarées  faulîes,  ou  de  l’audition  des  témoins  déclarés 
coupables  de  faux  témoignage. 

VIL 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  caiTation  remettra  le  con- 
damné au  même  8c  femblable  état  qu’il  étoit  avant  la  pro- 
duction des  pièces  faulfes  ou  l’audition  des  témoins  con- 
vaincus de  faux  , 8c  le  renverra , foit  devant  un  officier 
de  police,  foit  devant  un  directeur  du  jury,  foit  devant 
le  tribunal  criminel  de  l’un  des  deux  dépsrtemens  les 
plus  voilins  de  celui  dont  le  jugement  fera  annullé,  pour 
être  la  procédure  recommencée  ou  continuée  , s’il  y a lieu , 
dans  les  formes  ordinaires. 

vu  i. 

La  prefente  réfolution  fera  imprimée,  8c  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7, 


